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Point 18 de l’ordre du jour

PROJET DE RÉSOLUTION

PARTICIPATION CITOYENNE ET RENFORCEMENT DE LA DÉMOCRATIE DANS LE CONTINENT AMÉRICAIN
L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

PP1-
RAPPELANT LES RÉSOLUTIONS AG/RES. 1684 (XXIX-O/99) “Démocratie participative”, et AG/RES. 1721 (XXX-O/00) “Promotion de la démocratie”,


PP2-
PRENANT NOTE du rapport du Bureau du rapporteur des Journées d’analyse et de réflexion sur la démocratie participative (CP/CAJP-1638/00 corr.1) qui se sont déroulées les 10 et 11 avril 2000 dans le cadre du Groupe de travail sur la démocratie représentative répondant au mandat énoncé dans la résolution AG/RES. 1684 (XXIX-O/99), et considérant les résultats de ces Journées,

PP3.
CONSIDÉRANT que la Charte de l’Organisation des États Américains reconnaît que “la démocratie représentative est indispensable à la stabilité, à la paix et au développement de la région”, et que l’un des buts essentiels de l’OEA est de “promouvoir et de consolider la démocratie représentative, dans le respect du principe de non-intervention”, (Source: préambule et article 2 b de la Charte de l’OEA)


PP4-
RÉAFFIRMANT que le caractère participatif de la démocratie dans nos pays, dans les différentes sphères de l’activité publique, contribue à la consolidation des valeurs démocratiques et à la liberté ainsi qu’à la solidarité dans le Continent américain; (Source: paragraphe 5 du Préambule de la CDI)

RÉAFFIRMANT ÉGALEMENT que selon la Charte démocratique:


PP5-
“L’exercice effectif de la démocratie représentative constitue le fondement de l’État de droit des régimes constitutionnels des États membres de l’Organisation des États Américains, et que la démocratie représentative est renforcée et consolidée grâce à la participation permanente, éthique et responsable des citoyens dans un cadre de légalité conforme à l’ordre constitutionnel de chaque pays”; (Source: article 2 de la CDI)


PP6-
“La participation des citoyens à la prise des décisions concernant leur propre développement est un droit et une responsabilité.  Elle est aussi une condition indispensable à l’exercice intégral et performant de la démocratie”; (Source: article 6 de la CDI)


PP7-
“L’OEA continue de mener des programmes et activités visant à encourager les principes et pratiques démocratiques dans le Continent américain, considérant que la démocratie est un système fondé sur la liberté et l’amélioration des conditions économiques, sociales et culturelles des peuples.  L’OEA maintiendra des consultations et une coopération continue avec les États membres, en tenant compte des apports des organisations de la société civile qui oeuvrent dans ces domaines”, (Source: article 26 de la CDI)

PP8-
CONSIDÉRANT que la Déclaration de Mar del Plata consacre la nécessité de tirer parti des possibilités qu’offrent les Technologies de l’information et des communications (TIC) afin d’accroître l’efficacité et la transparence du secteur public et de faciliter la participation des citoyens à la vie publique, contribuant ainsi à consolider la gouvernance démocratique, et comprenant que celle-ci et le développement économique et social sont interconnectés,
PP9-
RENOUVELANT sa confiance dans l’engagement pris par tous les pays d’une part de trouver des moyens leur permettant de parvenir au bien-être de leurs peuples et de renforcer les valeurs universelles que constituent la souveraineté, la liberté, l’indépendance, la paix, la solidarité, le bien commun, la coexistence et la primauté du droit pour celle-ci et les générations futures; et d’autre part, d’assurer la justice sociale et l’égalité juridique sans discrimination de quelque nature qu’elle soit, (Note: Ce paragraphe est en suspens jusqu’à ce que le Venezuela fournisse les informations sur sa source)

PP10-
GARDANT PRÉSENTES À L’ESPRIT les graves inégalités sociales et économiques présentes dans bon nombre de nos pays qui représentent des défis au renforcement et à la consolidation de la démocratie; que les peuples requièrent l’attention et les solutions à leurs besoins fondamentaux de travail, d’éducation, et de santé, entre autres, et réaffirmant l’engagement des États membres de trouver des manières de réaliser le bien-être de leurs peuples, ainsi que de promouvoir la justice sociale et l’égalité,


PP 10 bis GARDANT ÉGALEMENT PRÉSENT À L’ESPRIT  l’article 9 de la Charte démocratique interaméricaine qui établit que « l’élimination de toutes les formes de discrimination, notamment la discrimination basée sur le sexe, l’ethnie et la race, et des diverses formes d’intolérance, ainsi que la promotion et la protection des droits de la personne et de ceux des peuples autochtones et des migrants, le respect de la diversité ethnique, culturelle et religieuse dans les Amériques, contribuent au renforcement de la démocratie et à la participation des citoyens,”
PP11-
PRENANT EN COMPTE que le système démocratique est doté de mécanismes appropriés pour son développement et son perfectionnement, et soulignant l’importante et croissante participation citoyenne dans les démocraties du Continent américain,

DÉCIDE:
1. De prier instamment les États membres de promouvoir et encourager diverses formes de participatin citoyenne, communautaire et de la société civile dans le processus de prise de décisions relatives au développement intégral, de façon qu’ils contribuent à trouver des solutions aux problèmes qui les touchent, à assurer que les avantages de la démocratie soient partagés par la société tout entière, et à renforcer ainsi qu’à consolider la démocratie et les droits de la personne. 

2. De recommander aux États membres de développer, et le cas échéant, d’élargir leurs réseaux d’information sur les politiques et programmes publics pour mettre les citoyens en mesure de remplir un rôle plus efficace dans les processus décisionnels au niveau gouvernemental.

3. De demander au Conseil permanent de tenir, avec l’appui du Sous-secrétariat aux questions juridiques, une réunion spéciale afin d’échanger des données d’expériences sur les différentes modalités qui sont mises en place dans les pays membres dans le but de promouvoir la participation citoyenne dans toutes les activités de la société. 
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De demander au Conseil permanent de faire rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de la trente-huitième Session ordinaire de cet organe, en fonction des crédits ouverts à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.
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